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ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

salariés
Question écrite n° 72076

Texte de la question

M. Bruno Bourg-Broc attire l'attention de M. le ministre du travail, des relations sociales, de la famille, de la
solidarité et de la ville sur la mise en application de la circulaire DSS/5B n° 2006-330 du 21 juillet 2006 relative
aux modalités d'assujettissement aux cotisations de sécurité sociale, à CSG et à CRDS des contributions des
employeurs destinées au financement de prestations complémentaires de retraite et de prévoyance. En effet,
suite à cette circulaire, il a été demandé aux entreprises d'engager des négociations avec leurs salariés pour la
mise en place d'une complémentaire maladie au sein de l'entreprise à destination de l'ensemble des salariés.
Depuis le 1er janvier 2010, l'adhésion à la mutuelle de l'entreprise est obligatoire pour l'ensemble des salariés
de cette même entreprise. Ceci, en l'espèce, révèle quelques anomalies ; notamment lorsqu'un couple est
salarié au sein de deux entreprises différentes, les deux conjoints doivent cotiser à chacune des mutuelles de
leurs entreprises alors qu'une cotisation à une mutuelle suffirait à ce même couple. Il en va de même pour les
couples divorcés ou séparés avec un enfant, lorsque les deux parents déclarent leur enfant au foyer fiscal, ils
doivent chacun cotiser à la mutuelle familiale de l'entreprise alors qu'une cotisation suffirait également pour
assurer cet enfant. C'est pourquoi il lui demande quelles sont les initiatives qu'il compte prendre pour remédier à
ces dysfonctionnements qui contribuent à l'augmentation des dépenses de certains foyers.

Texte de la réponse

Le ministre du travail, de la solidarité et de la fonction publique a pris connaissance avec intérêt de la question
relative sur les conséquences de l'application de l'assurance complémentaire obligatoire dont le coût est partagé
entre l'employeur et l'employé. La mise en place de garanties collectives de protection sociale complémentaire à
adhésion obligatoire au niveau d'une branche professionnelle comme dans une entreprise organise une réelle
mutualisation du risque qui permet d'assurer tous les salariés, notamment les salariés plus âgés et ceux en
situation de risque aggravé qui ne trouveraient pas à s'assurer par ailleurs. Cette solidarité ne peut cependant
jouer à plein que si l'adhésion est obligatoire. Les cotisations afférentes à un contrat collectif d'assurance
souscrit pour la mise en oeuvre du régime bénéficient d'un traitement fiscal et social favorable à condition,
notamment, que l'adhésion soit obligatoire pour l'ensemble des salariés ou une catégorie objectivement définie
de salariés. Néanmoins, afin de prendre en compte certaines situations individuelles, des cas de dérogations au
principe d'affiliation obligatoire ont été prévus à diverses reprises et figurent en dernier lieu dans la circulaire
DSS/5B n° 2009-32 du 30 janvier 2009. Ainsi « l'acte juridique instituant le système de garanties de prévoyance
complémentaire peut prévoir, sans remise en cause du caractère obligatoire, des dispositions spécifiques et des
adaptations de garanties en faveur des salariés qui bénéficient déjà d'une couverture complémentaire
obligatoire lors de la mise en place de ce système » (par exemple, les salariés déjà couverts à titre obligatoire
par la garantie de leur conjoint). Dans ce cadre, le salarié peut choisir de ne pas cotiser. Le salarié doit justifier
chaque année de la couverture obligatoire dont il bénéficie. Cette dérogation au caractère obligatoire doit être
prévue lors de la mise en place du système de garanties et ne peut être introduite ultérieurement. En effet, le
caractère obligatoire aurait supposé qu'il soit obligatoire pour tous. C'est pourquoi « seul l'acte juridique
instituant le régime de prévoyance complémentaire peut prévoir des dispositions spécifiques et des adaptations
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de garanties ». Par ailleurs, s'agissant des membres d'un couple travaillant dans la même entreprise, la
circulaire précitée prévoit que « si le système de garanties de prévoyance complémentaire couvre les ayants
droit à titre obligatoire, l'un des deux membres du couple doit être affilié en propre, l'autre pouvant l'être en tant
qu'ayant droit ». Les parties signataires des accords de branche ou d'entreprise doivent prévoir au cas par cas
de telles dérogations.
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